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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Appliquons le principe de précaution pour les compteurs Linky
Question écrite n° 3461

Texte de la question

Mme Muriel Ressiguier attire l'attention de Mme la ministre des solidarités et de la santé sur l'inquiétude
grandissante concernant le programme d'installation des compteurs « Linky » sur le territoire français. Depuis la
Loi de transition énergétique du 18 août 2015, l'État a lancé un immense programme d'installation de compteurs
d'électricité intelligents, par l'intermédiaire de la société Enedis (ancienne ERDF, et filiale à 100 % d'EDF), pour
respecter la transposition d'une directive européenne (article 341-4 du code de l'énergie). Au total, ce sont 35
millions de ces compteurs communicants qui doivent être installés dans tout le pays d'ici à 2021. À la fin mars
2017, 3 millions et demi étaient déjà en fonction. D'ici la fin de l'année 2017, il est prévu que le rythme de pose
passe à 35 000 compteurs par jour pour atteindre cet objectif. Le but affiché est de gérer en temps réel l'énergie
en récoltant à distance les données directement chez les particuliers via les compteurs « Linky ». Concrètement,
les données transmises par les compteurs s'effectuent au moyen de la technologie CPL (courant porteur en
ligne), qui les achemine sous forme d'impulsions électriques, à travers les circuits domestiques normaux. Or ces
circuits ne sont pas blindés, ce qui permettrait d'éviter le rayonnement des champs électromagnétiques artificiels
qui les traversent. Toutefois, si l'on reprend en détail la directive européenne 2009/72/CE, elle s'attarde moins
sur la maîtrise des consommations ou la recherche de préservation de la planète que sur l'ouverture et la mise
en concurrence au sein du marché intérieur commun aux États membres : « Le marché intérieur de l'électricité,
dont la mise en œuvre progressive dans toute la Communauté est en cours depuis 1999, a pour finalité d'offrir
une réelle liberté de choix à tous les consommateurs de l'Union européenne, qu'il s'agisse de particuliers ou
d'entreprises, de créer de nouvelles perspectives d'activités économiques et d'intensifier les échanges
transfrontaliers, de manière à réaliser des progrès en matière d'efficacité, de compétitivité des prix et de niveau
de service et à favoriser la sécurité d'approvisionnement ainsi que le développement durable. » et n'impose pas
une technologie spécifique. Or de plus en plus de citoyens font part de réticences vis-à-vis des équipements «
Linky » en raison des risques pour la santé, liés à l'exposition à des champs électromagnétiques artificiels,
hypothétiquement cancérigènes : un risque sanitaire encore méconnu et sans doute sous-estimé. Pour rappel,
depuis 2011, les radiofréquences sont officiellement classées dans la catégorie 2B des agents physiques «
potentiellement cancérigènes » par le centre international de recherche contre le cancer (CIRC), organe de
l'OMS. Un rapport de l'Agence nationale de sécurité sanitaire (Anses), publié en 2016, puis révisé en juin 2017,
fait état « d'incertitudes sur les effets sanitaires pour les fréquences mises en œuvre » et appelle à « poursuivre
l'étude de ces effets potentiels ». Face aux craintes exprimées, appliquant le principe de précaution et soucieux
de l'intérêt général, les maires de plus de 400 communes ont pris position. Ils ont refusé ou demandé un
moratoire concernant la pose des nouveaux compteurs, s'appuyant sur le 5ème alinéa de l'article L. 2212-2 du
code général des collectivités selon lequel le maire peut faire usage de ses pouvoir de police générale « pour
assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques », « prévenir, par des précautions
convenables, et de faire cesser ( ) les pollutions de toute nature ( ) les maladies épidémiques ou contagieuses »
et « pourvoir d'urgence à toutes les mesures d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de provoquer
l'intervention de l'administration supérieure ». Mais les préfectures sont revenues sur les délibérations
municipales. C'est pourquoi, elle lui demande de bien vouloir envisager la possibilité pour l'État de se tourner
vers un équipement alternatif, non producteur de champs électromagnétiques, et ce, afin d'éviter un nouveau
scandale sanitaire potentiel.
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Texte de la réponse

L'agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail (Anses) a été saisie le
30 septembre 2015 par la direction générale de la santé afin qu'elle établisse une synthèse des caractéristiques
techniques et des connaissances sur l'exposition liée aux compteurs intelligents, précisant notamment la nature
des rayonnements émis par les compteurs intelligents et les réseaux nécessaires à l'acheminement des
données collectées, le niveau d'exposition de la population, notamment dans les locaux d'habitation et à
proximité des compteurs, et les risques associés et qu'elle fasse des propositions en matière de recherche et de
surveillance à développer le cas échéant. L'Anses a publié les résultats de son expertise le 7 juin 2017, l'avis et
le rapport sont consultables sur le site internet de l'agence. L'agence fait le constat que les campagnes de
mesure relatives aux champs électromagnétiques émis par les courants porteurs en ligne des compteurs Linky
ont mis en évidence des niveaux très faibles comparables à ceux émis par les dispositifs électriques ou
électroniques domestiques (lampes fluo-compactes, chargeurs d'appareils électroniques, tables à induction…)
et conclut « dans le sens d'une très faible probabilité que l'exposition aux champs électromagnétiques émis,
aussi bien pour les compteurs communicants radioélectriques que pour les autres (courants porteurs en ligne),
puisse engendrer des effets sanitaires à court ou long terme ». L'agence recommande aux opérateurs de fournir
une meilleure information au public. Elle encourage par ailleurs le développement de méthodes et d'outils
(normes techniques) propres à améliorer la caractérisation de l'exposition des personnes aux champs
électromagnétiques émis par les objets connectés.
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